
COMMUNIQUÉ DE PRESSE
COMITÉ SYNDICAL DU 2 JUILLET 2020

 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de Loire 
• Nouvelle-Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier • Ardèche 
• Cher • Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire • Loire-Atlantique 
• Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • Puy-de-Dôme • Saône-et-Loire • Haute-
Vienne  Villes et Intercommunalités • Agglomération de Nevers • Agglomération du 
Puy en Velay • Agglopolys • Angers Loire Métropole • Bourges • CARENE • Clermont 

Auvergne Métropole • Forez-Est • Le Grand Charolais • Limoges Métropole • Loire Forez • Loire 
Layon Aubance • Mauges Communauté • Montluçon Communauté • Moulins Communauté • 
Nantes Métropole • Orléans • Pays d’Ancenis • Riom Limagne et Volcans • Roannais Agglomération 
• Romorantinais et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur Val de Loire • Touraine-Est 
Vallées • Touraine-Ouest Val de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Territoire Vendômois • Vichy 
Communauté • Vierzon Sologne Berry  SICALA • Allier • Cher • Haute-Loire • Nièvre 

Le Comité syndical, présidé 
par Daniel Fréchet, s’est tenu le  
2 juillet à Orléans.

Sur la partie financière, on 
retiendra les votes à l’unanimité 
des décisions modificatives 
n°2 intégrant des ajustements 
de crédits nécessaires pour les 
budgets principal et annexe  
(Exploitation des ouvrages). 

Egalement, mise à disposition du 
nouveau support Indicateurs de 
suivi administratif, budgétaire et 
financier, permettant d’identifier 
les éléments clés ainsi que les 
évolutions à l’oeuvre en termes 
d’activité de l’Etablissement.

Sur le plan 
opérationnel, après 
la présentation du 
Rapport d’activité 
2018-2019, on notera 
plus particulièrement 
des points d’informa-
tion ou décisions en 
lien avec l’exploita-
tion des ouvrages de 

Naussac et Villerest, l’évaluation et 
la gestion des risques d’inondations, 
ainsi que l’aménagement et la 
gestion des eaux.

A relever enfin, au titre de la gestion 
des ressources humaines, le point 
d’information sur la mise en oeuvre 
du plan de continuité d’activité de 
l’Etablissement dans le contexte de 
crise sanitaire.

L’Etablissement public Loire, au service des 55 collectivités (Régions, Départements, Villes et Intercommunalités) qui le composent, contribue depuis plus de 35 ans à la cohérence des actions menées sur 
l’ensemble du bassin de la Loire et ses affluents. Maître d’ouvrage d’opérations menées à cette échelle, avec un caractère interrégional ou interdépartemental, ses réalisations innovantes se concentrent 
sur la gestion des ressources en eau des ouvrages de Naussac et Villerest (soutien d’étiage et écrêtement de crues), l’évaluation et la gestion des risques d’inondations, l’aménagement et la gestion des 
eaux ainsi que la stimulation de la recherche, du développement et de l’innovation. 
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 Régions • Auvergne-Rhône-Alpes • Bourgogne-Franche-Comté • Centre-Val de 
Loire • Nouvelle-Aquitaine • Occitanie • Pays de la Loire  Départements • Allier 
• Ardèche • Cher • Creuse • Indre-et-Loire • Loir-et-Cher • Loire • Haute-Loire 
• Loire-Atlantique • Loiret • Lozère • Maine-et-Loire • Nièvre • Puy-de-Dôme • 
Saône-et-Loire • Haute-Vienne  Villes et Intercommunalités • Agglomération de 
Nevers • Agglomération du Puy en Velay • Agglopolys • Angers Loire Métropole 
• Bourges • CARENE • Clermont Auvergne Métropole • Forez-Est • Le Grand 

Charolais • Limoges Métropole • Loire Forez • Loire Layon Aubance • Mauges 
Communauté • Montluçon Communauté • Moulins Communauté • Nantes 
Métropole • Orléans • Pays d’Ancenis • Riom Limagne et Volcans • Roannais 
Agglomération • Romorantinais et Monestois • Saint-Etienne-Métropole • Saumur 
Val de Loire • Territoire Vendômois • Touraine-Est Vallées • Touraine-Ouest Val 
de Loire • Tours Métropole Val de Loire • Vichy Communauté • Vierzon Sologne 
Berry  SICALA • Allier • Cher • Haute-Loire • Nièvre 

NAUSSAC ET VILLEREST 
RETOUR D’EXPÉRIENCES DU SOUTIEN D’ÉTIAGE 2019
L’année 2019 a constitué une 
nouvelle référence en matière 
de gestion du soutien d’étiage 
depuis la mise en service des 
barrages de Naussac et de 
Villerest, de par l’intensité, la 
durée et la complexité de ce 
dernier.
Le Comité syndical a pris 
connaissance du retour d’expé-
rience réalisé, autour de quatre 
axes : le contexte climatique 
de l’étiage 2019, la fixation 
des objectifs de soutien, les 
modalités de la réalisation de 
la consigne des lâchers, ceux 
effectivement réalisés et leurs 
effets à l’aval. Parmi les éléments 
clés du retour d’expérience, il a 
été relevé :
• le caractère exceptionnel 

de l’étiage, comparable 
aux étiages de référence 
notamment celui de 1949 pour 
la Loire

• les volumes qu’il a été 
nécessaire et possible de 
déstocker depuis les barrages 
(233 Mm³ depuis les 2 barrages, 
cumul le plus élevé depuis leur 
mise en service)

• l’estimation du temps de 
retour du volume nécessaire 
au soutien de l’OSE à Gien à 
une trentaine d’années

• les objectifs fixés pour le 
soutien d’étiage sur les axes 
Allier et Loire, en termes de 
débit moyen journalier, tous 
atteints malgré un contexte 
de sécheresse record et 
des épisodes caniculaires 
notables

• la confirmation des 
modalités de réalisation 
technique de la consigne 
quotidienne des lâchers par 
l’Etablissement.

Dans cet ordre de considérations 
toujours, il a été rappelé 
l’analyse des Impacts socio-
économiques du soutien 
d’étiage de l’Allier et de la Loire 
par les barrages de Naussac 
et de Villerest (période de 
référence 2019), lancée en 
janvier dernier, pour une durée 
prévisionnelle de 8 mois. 
Par ailleurs, afin d’envisager de 
nouvelles actions en lien avec 
le paramètre « température de 
l’eau », déterminant pour la vie et 

la qualité des milieux aquatiques 
et les usages socio-économiques 
liés à l’eau, le Comité syndical 
a donné son accord à la 
réalisation d’une synthèse 
actualisée des connaissances 
disponibles sur l’évolution et 
le suivi des températures des 
eaux de surface à l’échelle 
du bassin fluvial. Il s’agira en 
particulier de recenser les 
suivis existants et les acteurs 
les réalisant, les modalités de 
leur bancarisation des données 
concernées, les résultats des 
travaux de recherche, ainsi que 
les valorisations qui en sont 
faites. Ce travail comportera 
également une caractérisation 
des besoins en matière de 
données et de connaissance de 
la température et de ses effets, 
ainsi que des recommandations 
d’interventions mutualisées 
à l’échelle du bassin pour 
le développement de la 
connaissance de la température, 
sa capitalisation et sa valorisation 
en vue de sa réutilisation 
opérationnelle.
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Il a été rappelé que, afin de répondre dans les 
meilleurs délais aux exigences réglementaires, 
l’Etablissement avait mené en 2019 l’étude de 
dangers (EDD) « aménagement hydraulique » 
du barrage de Villerest. Suite à l’instruction 
du dossier transmis fin 2019, l’arrêté 
d’autorisation a été signé par le Préfet du 
Département de la Loire, en date du 15 juin 
2020.
Parmi les principaux résultats mis en 
évidence, il a été souligné notamment les 
suivants.
• L’aménagement hydraulique de Villerest 

joue un rôle d’écrêtement des crues 
au moins jusqu’à la crue millénale. Plus 
précisément, l’optimum de l’écrêtement 
de l’ouvrage (63% du débit de pointe) est 
obtenu pour une crue centennale avec 
une cote initiale de la retenue située à  
304 mNGF, soit sur la période entre 

septembre et début décembre. Cet 
écrêtement du débit de pointe se traduit 
par une baisse de la ligne d’eau à l’aval 
et donc un gain sur la vulnérabilité des 
territoires qui y bénéficient des effets de 
l’aménagement hydraulique.

• Ces territoires s’étendent de l’aval de 
l’ouvrage à Villerest jusqu’à Nantes, soit 
un total de près de 300 communes sur 
un linéaire d’environ 680 km sur la Loire. 
Les concernant, 
outre l’enjeu que 
constitue la sécurité 
de la population 
susceptible d’être 
impactée dans les 
42 EPCI concernés, 
il a été relevé 
la présence des 
6 Territoires à 

Risque important d’Inondation (TRI) de 
Roanne, Nevers, Orléans, Tours, Angers-
Authion-Saumur et Nantes, ainsi que de  
4 centrales nucléaires.

En termes d’actualité, le Comité syndical a 
noté que la gestion de l’épisode des 12 et  
13 juin 2020 fournissait une nouvelle 
illustration du service rendu en matière 
d’écrêtement des crues par le barrage de 
Villerest.

RÉSULTATS DE L’ÉTUDE DE DANGERS
« AMÉNAGEMENT HYDRAULIQUE » DU BARRAGE DE VILLEREST

AVANCEMENT DE L’ÉTUDE «3P» 
SUR LE BASSIN DU CHER ET SES AFFLUENTS
Le Comité syndical a pris la mesure de 
l’avancement de la réalisation de l’étude 3P  
(prévision-prévention-protection contre les 
inondations) sur le bassin du Cher, engagée en 
juillet 2019, avec pour finalité la construction 
de manière concertée d’un projet de 
programme d’actions réaliste, cohérent et 
hiérarchisé à l’échelle du bassin.
La première phase de l’étude a consisté 
notamment, par le biais d’une modélisation 
globale, à analyser, exploiter, mettre en 
cohérence et homogénéiser l’ensemble des 
données existantes, évaluer le coût et l‘impact 
de l’inondation des enjeux exposés, ainsi qu’à 
identifier les dispositifs de gestion du risque 
d’inondation déjà mis en place.

La validation de l’état des lieux a été 
proposée aux acteurs du territoire 
associés à la démarche, sous la forme d’une 
consultation écrite, en raison de la situation 
sanitaire particulière depuis mars.
L’analyse de l’ensemble des retours 
(observations/propositions) permettra 
d’initier la seconde phase de l’étude, de 
définir les premières propositions du projet 
de programme d’actions et d’envisager 
l’harmonisation entre les PAPI en projet 
(Bourges – Vallée de l’Yèvre), en cours 
de labellisation (Tours) ou en phase de 
mise en œuvre (Montluçon) et l’intérêt de 
l’élaboration de nouveaux PAPI. 

Les délégué(e)s ont relevé que, parallèlement, 
des relevés topographiques et bathymétriques 
sur le Cher, la Sauldre, l’Yèvre, l’Arnon, le 
Barangeon et le canal de Berry ont été 
réalisés durant le premier semestre 2020, 
afin de permettre l’élaboration des études 
fines prévues sur les territoires de Vierzon et 
Romorantin.

La gestion par l’Etablissement de 
digues non domaniales, engagée 
à l’été 2019 en Loire aval, puis dé-
but 2020 sur l’axe Cher, concerne 
actuellement un linéaire d’ou-
vrages de l’ordre de 60 km.
Les délégué(e)s ont relevé que les 
missions correspondantes (en-
tretien, exploitation, surveillance 
et missions d’ingénierie, dont la 
réalisation des dossiers de régula-
risation ou d’autorisation des ou-
vrages) sont assurées au plus près 
du territoire, en lien étroit et ré-
gulier avec les services des EPCI 
et des communes concernés, avec 
notamment des échanges spéci-
fiques par système d’endiguement 
pour faire le point sur les résultats 
des études, les travaux en cours ou 
programmés, et construire avec 
les agents communaux/intercom-
munaux les modalités d’entretien, 
d’exploitation et de surveillance, 

en crue particulièrement.
Par ailleurs, le Comité syndical a 
marqué son accord pour de nou-
velles interventions.
• Renforcement de la coopéra-

tion avec le Département d’In-
dre-et-Loire pour la gestion de 
plusieurs tronçons de digues, 
représentant un linéaire d’une 
douzaine de kilomètres. Ceci, 
dans le cadre d’une approche 
pluriannuelle (2020-2023), inté-
grant une implication technique 
dans les projets à mener, pou-
vant emprunter la voie de maî-
trises d’ouvrages.

• Anticipation de la gestion des 
digues domaniales, en réponse 
à la sollicitation de la Commu-
nauté de communes Berry Loire 
Puisaye (45). Une orientation 
motivée notamment par le sou-
ci d’une cohérence de gestion à 
la bonne échelle, celle du bassin 

fluvial, s’appuyant sur la mutua-
lisation de moyens proposée 
par l’Etablissement ainsi que la 
mobilisation de l’expertise en la 
matière.

• Réalisation de 10 zooms sup-
plémentaires sur des zones 
d’expansion de crues, visant à 
évaluer l’appréciation locale du 
potentiel et 
de la faisabi-
lité de mise 
en œuvre 
de ces ZEC.

Enfin, il a été 
souligné le 
soin porté 
par l’Eta-
b l i s s e m e n t 
à enrichir le 
scénario d’or-
ga n i s a t i o n 
qu’il propose 
à l’échelle 

de l’ensemble du bassin fluvial, 
tel que préfiguré dès 2018, et 
dont le déploiement progressif 
vise, à l’horizon 2024, un réseau 
cohérent de 6 plateformes de 
proximité pour la gestion des in-
frastructures de protection contre 
les inondations du bassin de la 
Loire et ses affluents.

GESTION DES INFRASTRUCTURES DE PROTECTION 
CONTRE LES INONDATIONS


